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CODERPA
REUNION DE BUREAU DU 19 JANVIER 2015
Compte-rendu
Etaient présents :

Madame Josianne BELTRAN - UNRPA
Monsieur Gabriel BELTRAN - UNRPA
Madame Jackie BENOIST - ARCOPRED

Madame Hélène BRIATTE - CFDT UTR 34

Madame Sylvie DE BEARN - Coordinatrice CODERPA

Monsieur Jacques GALLETTO - UDAF
Madame Anne GARGANO - Présence Verte Services

Madame Hélène GIOVANNINI - FSU 34

Monsieur Jean-Claude JAMOT - Génération Mouvement

Monsieur Christian JULIEN - Génération Mouvement

Madame Françoise LECLERQ-MELON - UNSA
               

Mademoiselle Jessica MAZOYER - CLCPH

Monsieur Gérard MIRAULT - UNSA

Madame Odette PELARDY-AMANTON - FGR

Madame Marie-Joseph RAMONDOU - Concorda Logis

Monsieur Jean-Pierre REFFREGER - CFE CGC

Madame Marina SECALL-BERSINGER - FNADEPA

Monsieur Patrice SIFFLET - FO

Monsieur André SIMAR - ADMR

Monsieur Simon SITBON - CFDT
Etaient excusés:

Monsieur Roland TEMPESTI - RSI

Monsieur Jean-Claude FLAMME - FO

Madame Oana BARRE – Concorda Logis
Madame Martine LAURENT - Présence Verte Services

Monsieur Renaud CALVAT – ADF 34
Madame Geneviève PLAS - ADMR

Madame Claudette CADENE - France Alzheimer

Madame Nathalie VEYRE - CARSAT
Monsieur Eric LACOSTE - CARSAT

Madame Patricia WEBER – UDCCAS de l’Hérault
Monsieur Gérard Mirault ouvre la séance à 09h40.
Il s'agit du premier Bureau de l’année 2015 et du premier Bureau de Monsieur Mirault en tant que Vice-Président, il en profite pour remercier les participants d’avoir porté sa candidature. Il renouvelle ses vœux et liste les personnes excusées. Il demande s'il y a des questions diverses ?

· Pas de réponse.

Il demande s'il y a un horaire à respecter car à midi nous déjeunons ensemble au restaurant.
· Pas de contrainte horaire à signaler.
Approbation du PV du 03 décembre 2014 : 

Certains n'étaient pas présents à ce Bureau car ils n'en faisaient pas encore parti. 
Le PV est adopté à l'unanimité.

Il prend quelques minutes pour parler du CODERPA : « Nous sommes un organe consultatif placé auprès du Conseil Général. C’est un organe de dialogue, de réflexions, d'informations et de partage. Nous participons à la politique départementale concernant les personnes âgées. Nous regroupons plus de 60 organisations ou associations avec un même objectif : être au cœur des personnes âgées afin qu’elles puissent bien vieillir, en bonne santé et rétablir ce lien social avec la société qui se perd de plus en plus. Nous travaillons au CODERPA sur les thématiques suivantes : en médico-social, la mise en place d'un réseau inter-CVS, l’habitat, la mobilité, MONALISA, la fragilité, la communication, et la prévention qui bien sûr fonctionne en transversal sur toutes les commissions ».
Les travaux effectués en commissions sont une réflexion totalement CODERPA, c’est-à-dire que c’est la commission qui réfléchit et met en œuvre un sujet de commission. Ce travail n'est pas transporté dans une association. Tant que le document n'est pas validé en Bureau, il reste un projet confidentiel et est propriété du CODERPA. Il faut donc fonctionner tous ensemble.

Le poste de secrétaire général et le poste de trésorier sont à renouveler. 
Monsieur Mirault est le trésorier sortant et rappelle qu’au niveau de la comptabilité, une demande de subvention de 10 000 € est en cours. Les frais de déplacements ont plus que doublés. Aujourd’hui, ils s’élèvent à 3 620 €. Il faudra donc s'organiser différemment (organiser deux commissions sur la même journée par exemple). Les frais de commissions sont un peu plus élevés, notamment à cause des rapports d’activités. Les frais de réception sont toujours identiques. Il rappelle qu'un dictaphone est à disposition si besoin. Il y a eu quelques dépenses diverses (comme par exemple les livres qui ont été offert à Monsieur Vezinhet lors de l’Assemblée Générale). Le plus gros poste reste donc les déplacements, ce qui prouve néanmoins que les commissions fonctionnent très bien. 

Il laisse la parole à Monsieur Sitbon, qui est le secrétaire général sortant, pour parler brièvement de ce poste : les fonctions sont relativement sommaire, elles concernent essentiellement le bon fonctionnement des commissions, s'assurer que les comptes rendus des réunions soient assez explicites et sortent régulièrement, la relecture de PV, veiller à la  bonne coordination des commissions (réunions de pilotes, calendrier établit à l'avance). Il signale qu'il est prêt à continuer s’il n’y a pas d'autre candidat.

Monsieur Mirault demande si quelqu’un est volontaire pour reprendre cette fonction :

· Pas de réponse. Monsieur Sitbon se représente et poursuit son mandat. 

Même question pour le poste de trésorier :

· Monsieur Galletto se propose mais il précise qu'il est absent de l’Hérault environ trois semaines par mois. Monsieur Mirault lui explique que ce n'est pas grave car il doit majoritairement signer quelques chèques de frais (qui peuvent également être signés par le Vice-Président). Toutes les décisions importantes doivent être prises et validées en Bureau. De plus, il précise qu'il y a une comptable, Madame Véronique Vallier, qui s'occupe régulièrement de la comptabilité via un tableur. 
· Monsieur Galletto accepte et reprend le poste de trésorier.
Désignation des représentants du CODERPA 34:

· CLICS :

Madame De Béarn signale que pour les CLICS, il y avait des membres du CODERPA référents (sauf sur celui de Pézenas), 

- Le Fanal à Agde : ok pour le Docteur Jamot et Madame Pelardy-Amanton. 

- Le CLIC Partage de Béziers : ok pour Monsieur Julien et Madame Briatte. 
- Le CLIC Repér’âge de Clermont-l'Hérault : Monsieur Rambaud (absent aujourd’hui). 

- Le CLIC Trait d'Union de Ganges : ok pour Monsieur Sitbon, pas de suppléance proposée. 

- Le CLIC de Lodève : Monsieur Rambaud. 

- Le CLIC Réponse de Lunel : Madame Anne Marcilhac s'est proposée ; pas de suppléance proposée. 

- Le CLIC Maill’âge de Montpellier : Madame Hélène Giovannini se propose en suppléance de Madame Cadène ; il y a aussi Monsieur Régis Véraehegue. 

- Le CLIC Lépi de Pézenas : personne mais à voir avec  Monsieur Gril. 

- Le CLIC Géronthau de Sète : ok pour Madame Pelardy-Amanton 

- Le CLIC Fil d’Or de Saint-Pons-de-Thomières : Madame Geneviève Fruchier (absente)
· Commission de recours amiable de l'APA :

Besoin d'un suppléant car Madame Claudette Cadène est titulaire. Madame Josianne Beltran se propose.

· Commission consultative de retrait d'agrément des accueillants familiaux de personnes âgées / personnes handicapées : 
Madame Claudette Cadène et Madame Josianne Beltran y seront.
· Commission conjointe ARS/CG de sélection d'appel à projets : 
Titulaires :

M. Guilhem RAMBAUD

M. Simon SITBON

M. Jean-Claude JAMOT

Suppléants :

M. Jacques GALETTO

Mme Josiane BELTRAN

M. Christian JUILIEN 
· CRSA : 
Actuellement, Monsieur Simon Sitbon est le titulaire et Monsieur Gérard Mirault le suppléant. Monsieur Sitbon précise que le CODERPA est fortement représenté à la CRSA car il est présent dans la commission « Médico-sociale », la commission « Droits des usagers », la commission permanente et le Conseil de Surveillance de l’ARS. Le travail est intéressant car c'est un prolongement du travail effectué au sein du CODERPA et il permet de défendre les droits des usagers, peu importe les commissions dans lesquelles on siège (soins, accompagnement dans l'âge...). C'est important qu'il y ait de la disponibilité au niveau des suppléants. La fréquence des réunions de la commission « Droit des usagers » est d'environ une fois tous les un mois et demi. Elle est chargée de rédiger le rapport d’activités annuel de la CRSA sur la façon dont l’accueil et le traitement des patients sont réalisés en région. La commission « Médico-sociale », quant à elle, se penche sur tous les aspects d’autorisations, d’extensions, etc…  et se réunit à chaque demande. C’est une commission très lourde qui se réunit donc très souvent. Monsieur Sitbon explique qu’au sein de la commission permanente , il ne peut pas être suppléé car il en est le Président. Dans les faits, le suppléant peut tout de même venir dans toutes les commissions. Le Docteur Jamot se propose pour remplacer Monsieur Mirault en tant que suppléant. Monsieur Sitbon les informe qu'il faudra faire rapidement un courrier pour les en informer.

· Semaine Bleue : 
Madame Geneviève Plas en était la référente titulaire, tandis que Madame Martine Laurent, et Monsieur Gérard Mirault sont les suppléants. Monsieur Mirault explique que Monsieur Fernandez est allé à Paris pour être le coordinateur départemental « Semaine bleue ». A noter qu’il existe un site national sur lequel on peut se rendre pour récupérer des informations. Le CODERPA est désormais à la recherche d'un nouveau référent « Semaine bleue » car Madame Plas, qui a connu une période difficile à ce moment-là, n’était pas disponible. Monsieur Mirault a reçu les informations des CLICS dans lesquels les membres du CODERPA sont. Madame Benoist propose ce rôle aux nouveaux membres du Bureau et Monsieur Sifflet demande des informations sur le fonctionnement. Monsieur Mirault lui explique alors que ce sont des petits stands dans les communes avec de petites activités pour les personnes âgées (via les écoles, les associations, les EHPAD, la venue d’une tierce personne...). 
Monsieur Sifflet est d’accord pour être le nouveau référent « Semaine bleue ». Il propose également Monsieur Flamme pour le suppléer. Pas d'autres candidatures.

· MAIA : 

Monsieur Mirault explique avoir été dans presque toutes les réunions des MAIA car c’est très intéressant. A ce propos, Madame Laura Barron, qui lance une MAIA à Sète, viendra présenter son travail en Bureau.

Madame De Béarn signale également qu’elle reçoit beaucoup d'informations concernant les MAIA pour les tables stratégiques et tactiques. Elle pense que ce serait bien d'avoir des référents. 

Le Docteur Jamot souhaite participer aux tables stratégiques et tactiques de l'Est-Héraultait ; Madame Pelardy-Amanton ira à celle de la Cité Maritime ; Madame Claudette Cadène, Monsieur Gabriel Beltran et Madame Josianne Beltran sont à l’Orb et Bitterois. 
Madame Hélène Giovannini est également intéressée par l'Est-Héraultais. 
Monsieur Sitbon signale qu'il aimerait avoir les informations car ces renseignements peuvent être utilisés en commission. Madame Gargano lui précise que tous les comptes rendus sont disponibles sur leur site Internet.
Réflexion sur la mise en place d'un poste d'observateur :

Lors des dernières élections des membres du Bureau, la CGT n'a pas passé les barrages du Bureau alors qu'ils y ont toujours été représentés. Monsieur Mirault trouve dommage que la première organisation de retraités de France ne soit pas présente ; néanmoins, l'élection a été très démocratique. Un courrier inter-syndical est parti en direction du Président du Conseil Général. Monsieur Mirault évoque l’idée de créer un poste d'observateur pour pouvoir assister au Bureau sans avoir le droit de vote. Ce poste servirait uniquement à travailler et démontrer qu’ils peuvent apporter une réflexion en commission et en Bureau. Monsieur Mirault a d’ores-et-déjà abordé le sujet avec le Cabinet du Président en sa qualité de Vice-Président du CODERPA. Il aimerait que le CODERPA accepte l’organisation à travers Monsieur Manauta. 
Il demande si les membres du Bureau acceptent que Monsieur Manauta, représentant de la CGT, soit présent comme observateur sans droit de vote mais uniquement pour travailler ? 

· Monsieur Sifflet pense que ce serait une erreur d'éliminer la CGT. Il est entièrement d'accord avec la proposition de Monsieur Mirault et le soutien.

· Madame Benoist est d'accord mais elle ne voudrait pas que le CODERPA rencontre le problème de « se faire élire seulement pour le titre »,  sans venir en commission pour travailler.

· Madame Beltran a également peur que d'autres syndicats qui n'ont pas été élus veuillent bénéficier du même statut.

· Monsieur Jamot déclare qu’il y a eu un vote ; s’ils commencent à déroger au vote pour une personne, il faudra le faire pour d’autres. Il faut respecter la démarche et le règlement. Il s'oppose donc à la proposition de Monsieur Mirault.
Monsieur Mirault précise une nouvelle fois que la participation aux commissions est ouverte aux non-membres du Bureau.
Madame De Béarn signale que le règlement intérieur sera revu au prochain Bureau pour être précisé.

Monsieur Mirault propose de passer au vote par bulletin secret (pour les titulaires ou les suppléants représentant les titulaires absents) : 
« A la demande de la CGT, acceptez-vous sa participation au titre d'observateur au Bureau du CODERPA pendant la durée du mandat actuel ? »

(Madame De Béarn passe récupérer les bulletins secrets). 
Résultats : 5 voix pour ; 7 voix contre et 1 abstention.

· L'avis du Bureau est donc défavorable.

Le Docteur Jamot signale tout de même qu’étant donné que la CGT a effectué cette demande auprès du Président, il serait judicieux d'avertir ce dernier de la position du Bureau quant à cette demande.

Mise en place des commissions :

Il y a des commissions qui fonctionnent très bien, d’autres qui vont démarrer, et certaines vont cohabiter voire fusionner. 

Monsieur Mirault souhaiterait que chaque commission fonctionne en binôme pour palier une éventuelle absence du pilote, et assurer une continuité. 

Il rappelle que tout le travail qui est fait en commission depuis le démarrage de celle-ci est considéré, tant qu'il n'est pas validé par le Bureau, comme un projet, et ne peut être en aucun cas transmit, et encore moins approprié. C'est le travail d'un groupe. De plus, les titres des commissions peuvent être modifiés, ils ne sont pas officiels et figés.
· Commission « Ressources et Fragilités » : Monsieur Mirault déclare qu’il y a autant de co-pilotes possibles qu'il y a de membres dans sa commission. En effet, les participants ont tous été tellement assidus et impliqués qu’ils sont tous capables de reprendre la commission au pied levé. Cette dernière continue et le 05 février 2015 il y a le Colloque sur la fragilité (pour lequel ils ont d’ores-et-déjà reçus une soixantaine de réponses positives). 
Madame De Béarn signale que trois commissions fonctionnent bien : « Prévention et Dépistages », « Ressources et Fragilités » et « Médico-sociale ». Concernant la commission « Habitat » qui ne fonctionnait plus, Madame Marie-Joseph Ramondou (de l’association Concorda Logis) et Madame Odette Pelardy-Amanton souhaitent participer à ce binôme pour piloter cette commission. 
La parole est donnée à Madame Ramondou : elle vient en représentation de Concorda Logis qui est une nouvelle association présente au CODERPA depuis l'Assemblée Générale du 03 décembre 2014. Elle souhaiterait développer l’habitat tant au niveau rural qu’urbain. Condorda Logis est présente sur Montpellier et Nîmes mais cela ne l’empêche pas d’envisager les choses. Il faut voir s’il y a besoin de retravailler sur une étude ou s’il faut collecter des informations, et les synthétiser pour rentrer dans une dynamique. Il ne faut pas rester dans des notions de chiffres, de constat mais il faut voir ce qu'on peut en faire. Elle souhaiterait proposer des pistes à tout le monde. 
Monsieur Mirault lui explique que la méthode de travail des commissions est de commencer par faire une petite réflexion de démarrage, faire un tour sur l'existant, puis se développer par la suite. 
Madame Pelardy-Amanton souhaiterait que la commission « Mobilité et Transport » soit intégrée dès le départ à l' « Habitat » car elles sont étroitement liées. 
Monsieur Mirault voudrait que lors de la première commission, ils statuent sur le libellé ; le titre "Habitat, Mobilité et Transport" est évoqué. 
· Mesdames Ramondou et Pelardy-Amanton sont validées en tant que pilotes.
· Commission « Communication et Information » : Madame De Béarn rappelle que Madame Ursella de l'ITEV s'est proposée pour donner un coup de main sur la communication. Madame Gargano (suppléante de Madame Laurent) travaille aussi sur la communication au sein de Présence Verte Services, elle peut donc également donner un coup de main. Monsieur Mirault précise qu'il y a vraiment beaucoup de travail, beaucoup de relectures à faire car beaucoup de documents sont réalisés. Madame De Béarn rappelle que chaque pilote fixe sa date de réunion. Madame Gargano va donc voir avec Madame Ursella pour fixer rapidement une prochaine date. Monsieur Sitbon précise qu'il y a déjà des travaux en route, notamment sur sa commission : confection et mise en page de grilles techniques pour bien expliquer le rôle des CVS, réalisation d’une plaquette pour expliquer le rôle du CODERPA et du CVS, ainsi que plusieurs fiches techniques.
Une question est posée : les personnes non membres du CODERPA peuvent-elles participer aux commissions ? 
· Monsieur Mirault pense qu'il faut ouvrir l’accès aux personnes qualifiées non membres du CODERPA qui peuvent aider et apporter de l'information (ne serait-ce que ponctuellement). Il peut également y avoir un membre d'un autre CODERPA qui vient participer (comme ça a été le cas dans la commission « Médico-sociale » de Monsieur Sitbon le 22 septembre avec Monsieur Rastoul du CODERPA 91). 
Monsieur Sitbon pose la même question de départ mais sans parler de personne qualifiée?

· Personne ne s'y oppose, ce serait des « invités » ; ça a déjà été le cas, notamment avec les différents CLICS, qui sont déjà venus en commission. 

Point sur le fonctionnement interne du CODERPA 34:

Madame De Béarn précise que par manque de temps, ils se réuniront ultérieurement pour faire le point sur les besoins du CODERPA qui sont nombreux. Concernant les notes de frais, Monsieur Mirault rappelle qu'il faut absolument des factures ; il faut également envoyer les notes de frais régulièrement (par exemple tous les mois, et non une fois par semestre).

(Bref aparté de Monsieur Mirault sur le document de BVE 34 au sujet des CVS inclut dans le dossier distribué en début de séance).
Planning des réunions de bureau :

Il est décidé que le Bureau se réunisse tous les premiers lundis du mois jusqu'en juin inclus :
· Lundi 02 février 2015
· Lundi 02 mars 2015
· Jeudi 09 avril 2015
· Lundi 04 mai 2015
· Lundi 01 juin 2015
Monsieur Mirault lève la séance à 12h.
Intervention du service mobilité et transport du CG de l'Hérault sur l'accessibilité et mise en place d'un groupe de travail du CODERPA 34 sur cette problématique :

Etaient présents : 

Madame Josianne BELTRAN - UNRPA

Monsieur Gabriel BELTRAN - UNRPA

Madame Jackie BENOIST - ARCOPRED

Madame Hélène BRIATTE - CFDT UTR 34

Madame Sylvie DE BEARN - Coordinatrice CODERPA

Monsieur Jacques GALLETO - UDAF
Madame Hélène GIOVANNINI - FSU 34

Monsieur Jean-Claude JAMOT - Génération Mouvement

Madame Françoise LECLERQ-MELON - UNSA
Mademoiselle Jessica MAZOYER - CLCPH

Monsieur Gérard MIRAULT - UNSA

Madame Odette PELARDY-AMANTON - FGR

Monsieur Jean-Pierre REFFREGER - CFE CGC

Monsieur Patrice SIFFLET - FO

Monsieur André SIMAR - ADMR

Monsieur Simon SITBON - CFDT 

Etaient excusés :

Madame Anne GARGANO - Présence Verte Services
Madame Marina SECALL-BERSINGER - FNADEPA
La séance s’ouvre à 14h30.

Madame Nadine Sommacal se présente, elle travaille pour la Mission Déplacement et Mobilité durable du Conseil Général, elle est chargée de mission et gère depuis deux ans l'enquête globale des déplacements (recensement des déplacements des Héraultais). 

Monsieur Pierre Claparède travaille dans la même mission, le souhait de l’institution est de développer la mobilité sociale, voir ce qu'il y a à en tirer pour aller plus loin, trouver des solutions plus pérennes pour la mobilité. Le maintien à domicile est l'un des volets du schéma gérontologique 2013/2015 et sera retravaillé pour le schéma de l’autonomie de 2016.
Ils ont récolté des données de déplacements depuis octobre 2013 jusqu'en mai 2014. Depuis, les données ont été saisies informatiquement et vérifiées. Il reste maintenant à analyser ces données. Pour cela, un appel d'offre va être lancé pour qu'un prestataire les aide. Ils sont donc ici pour présenter leur travail, sur les conseils de Monsieur Dubois, afin de voir s’il y a des demandes ou des besoins particuliers à transmettre avant que l’analyse ne commence.
Elle présente le type de recensement, ce qu'est l'enquête et les données qui ont été collectées à l'aide d'un document qu'elle projette sur vidéoprojecteur.

Cette enquête répond à l'édit standard CERTU (qui est un organisme qui dépend du Ministère de l’Ecologie et des Transports – cette méthode très précise est garante de sérieux et permet de comparer les différentes enquêtes qui ont été réalisées selon cette même norme). Elle rajoute que l’Etat et les Collectivités Locales font ces enquêtes depuis des années, comme par exemple la ville de Montpellier qui a déjà réalisé cette étude en 2003 et auront désormais matière à comparer. Elle permet de comparer deux agglomérations de façon géographique.

Cette norme veut qu'on s'intéresse uniquement aux déplacements des habitants (et non des touristes), aux déplacements "normaux" (qui comprennent les jours de la semaine, l’automne et l’hiver, mais ni la haute saison, ni les week-ends, ni les jours fériés et ni les vacances scolaires). Ils se sont intéressés à tous les modes de transport, y compris la marche à pied. L’étude fournit une vision la plus cohérente la plus représentative possible de la manière dont les Héraultais se déplacent dans le Département.
Ils ont interrogé des personnes sur l'ensemble du Département, dans toutes les communes : 11 000 ménages ont été tirés au sort dans le fichier des propriétés bâties de la DGFIP. 
Le Département a été découpé en deux zones : 
· Dans la partie Est, les entretiens ont été réalisés à domicile avec des questionnaires papiers remplis par les enquêteurs. 
· La 2ème partie a été réalisée par téléphone (en sachant que par téléphone, le taux de refus s’est élevé à 40%). Les questionnaires sont similaires selon que ce soit par téléphone ou papier, mais ils ont été légèrement allégés pour les enquêtes téléphoniques. 

Ils ont recensé les déplacements de toutes les personnes à partir de 5 ans (par exemple, les sorties scolaires ont été recensées).

Pour éviter tout malentendu, ils ont préalablement envoyé un courrier aux futurs interrogés les informant qu’ils allaient être questionnés. Ils ont également prévenu la mairie, la police nationale et un numéro vert a été mis à disposition.
Le Conseil Général était le maître d'ouvrage de l'opération, qui a été réalisée en partenariat avec l'Etat (DDTM) et les 5 Communautés d'Agglomérations (Montpellier, Bassin de Thau, Pays de l'Or, Hérault Méditerranée et Béziers Méditerranée). 

En tout, il y a eu 18 semaines de recensement entre la mi-octobre 2013 et mai 2014. 

Ils ont recensé les caractéristiques des ménages (la composition, les équipements en téléphonie et accès internet, et l’équipement automobile), ainsi que les caractéristiques des personnes (âge, sexe, permis de conduire).
Ils ont noté d’où elles sont parties, où elles sont allées, et pour quel motif.
Les questions portaient sur la pratique de la marche à pied, l’utilisation des transports en commun, le recours au covoiturage… Ils ont voulu savoir s'ils avaient recours à ces moyens de transport, et si non, quels étaient leurs freins, pourquoi ils ne les utilisaient pas. 

Cette enquête est une mine d'informations mais elle a aussi ses limites. 11 000 ménages ont été interrogés, ce qui peut paraître beaucoup mais ne représente en fait qu’1% de la population. Ils n'ont pas les itinéraires de déplacement (ils ont les points d’arrêt mais ne savent pas par où ils sont passés), les transports de marchandises, et ont très peu d'informations sur le handicap. Les comportements de mobilité et les intentions n’ont pas été pris en compte non plus. 

Dans l'appel d'offre qui va être lancé, ils vont travailler sur des analyses précises en fonction de leurs besoins. 

Elle affiche trois exemples de tableaux de recensement à l'écran.

Ils sont en train de rédiger un cahier des charges pour décrire tous les besoins d'analyses qu'ils ont, et ils aimeraient recueillir les demandes particulières du CODERPA d'ici la fin du mois de janvier. 

Le Docteur Jamot pense que ce travail est très intéressant mais les zones géographiques concernées sont trop grandes et disparates. Du fait de la densité de Montpellier, et même de Béziers, cela induit une disparité par rapport aux cantons et aux zones rurales. Il se demande comment on va pouvoir, de cette enquête, ressortir les comportements de déplacement au niveau de ces zones disparates. Entre hauts cantons et zones rurales (à fort impact rural), zone urbaine moyenne Béziers, et zone urbaine concentrée Montpellier, il y a 3 types de populations avec des comportements différents. Selon lui, l'absence des motivations et des intentions est ennuyeux, car le déplacement est avant tout une manifestation comportementale. Si on ne peut pas travailler sur les motivations et les intentions, il craint que l’on tombe dans l'anecdotique. Le problème chez les personnes âgées, c'est qu'ils travaillent essentiellement sur les intentions. 

Madame De Béarn explique qu’il faut faire une différence entre les besoins de déplacement et les réalités de déplacement. Les personnes âgées se déplacent beaucoup à plusieurs.
Monsieur Sitbon demande s'ils ont inclus les personnes accompagnées dans l’étude ? 
· Madame Sommacal lui répond que par exemple, en voiture, ils savent qui conduit et qui est à coté, alors qu'à pied, cette différence n'a pas été faite.

Madame Benoist demande s'il est envisageable de revoir un découpage sur les Bassins Gérontologiques ? 
· Madame Sommacal lui répond que oui, cela devrait pouvoir se faire, mais il faut faire très attention aux données. Elle va se renseigner et fera un retour rapidement.

Madame Briatte demande si l'initiative vient d'autre Département ou d'eux ? 
· Madame Sommacal lui répond que le CEREMA, qui dépend du Ministère de l'Environnement et des Transports est intéressé par cette enquête. Ils en ont dans d'autres régions et en veulent un maximum pour pouvoir les comparer. Pour se faire, il faut que les informations soient récoltées dans les mêmes conditions. L’enquête est financée par l’Etat.

Monsieur Sitbon signale que le but de l’enquête est de vérifier l'adaptabilité des transports et voir leur disponibilité, s’il y a un besoin de les adapter, les modifier, etc... mais il demande s'ils ont analyser l'accessibilité au transport ? 
· La réponse est non car ils n'ont pas analysés les réponses des personnes handicapées. 
Madame Benoist pense que ce serait intéressant d'avoir les chiffres pour la catégorie 50 à 64 ans et 65 ans et plus pour analyser la période de rupture à la fin de la période d’activités professionnelles.
Madame Sommacal fait passer quelques exemples de questionnaires papier. 

Le Bureau d'étude TEST a réalisé la partie Est avec les questionnaires papier (une centaine d'enquêteurs actifs pendant ces 18 semaines ont été recrutés, soit environ 300 enquêteurs pour la durée de l'enquête). Les enquêteurs ont suivi deux jours de formation, et ont dû remplir deux enquêtes "blanches" en conditions réelles (qui n'ont pas été conservées). Sur trois enquêteurs, deux ne sont pas allés jusqu'au bout. Concernant les études par téléphone, ils ont fait appel à des téléenquêteurs professionnels.

Madame Benoist les informe que pour des personnes âgées qui manquent d'autonomie, le questionnaire téléphonique est quasi impossible à répondre. Ils ont donc été exclus de l'étude.

· Madame Somacal l’informe que parfois, ce sont les enfants de ces personnes non autonomes qui s'en sont occupés. De plus, dans le cas où ils ne se soient pas déplacés, ils ont inscrit "0 déplacement" mais ne les ont pas exclus.

La séance est levée à 15h30.
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